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(Extraits) 

Grands sujets 
Bal à Matignon : Valls au chevet de l'emploi des PME 
Manuel Valls s'apprête à remanier les fondamentaux du droit du travail 

Désirant favoriser la création d'emplois et simplifier la vie des PME, Manuel Valls a consulté lundi et mardi les partenaires sociaux, ce qui devrait déboucher sur une batterie de mesures présentées le 9 juin. 

Plusieurs pistes sont examinées 

Notamment celle de la concurrence déloyale souvent engendrée par le facile contournement de la législation européenne sur le détachement de travailleurs. Tout comme le sera également le cadre juridique des relations entre un donneur d'ordre et ses sous‑traitants, notamment. 

Pourtant ardemment souhaitée par les représentants patronaux, la remise en cause du statut du CDI ne semble pas à l'ordre du jour 

La prudence reste de mise, tant le sujet est sensible. François Asselin, président de la CGPME, a déclaré que la question n'a pas été complètement écartée, mais a fait état d'un sentiment général de déception. De fait, il a émis le vœu que soient permis plusieurs renouvellements de CDD, là où la législation actuelle n'en prévoit qu'un seul. 

Une telle mesure pourrait apparaître comme l'entérination cynique d'une précarisation accrue des salariés. 

En revanche, il y a des points plus consensuels, comme l'idée posée dans la loi Macron du plafonnement des indemnités de licenciement 

Si l'on en croit le président de la CGPME, le gouvernement "serait prêt", malgré l'opposition des syndicats, à plafonner les indemnités prud'homales. Cela pourrait prendre la forme d’un barème des indemnités de licenciement, avec un plafonnement obligatoire, de manière à limiter les contestations. A noter que le projet de loi Macron ne crée qu'un barème indicatif et seulement pour les salariés licenciés sans cause réelle ni sérieuse. 

Le prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu pourrait bien ne rien simplifier du tout 
Il y a deux semaines, le président de la République déclarait que l'impôt sur le revenu devrait être prélevé à la source — et non plus payé par le contribuable avec une année de décalage. 

Sauf que ce véritable serpent de mer soulève des difficultés à la fois opérationnelles et juridiques. Dans ces conditions, il serait hasardeux pour le gouvernement de se lancer dans cette entreprise juste avant les élections présidentielles et législatives de 2017. 

En quoi prélever l'impôt à la source est‑il si compliqué ? Tant de pays le font déjà… 

Mais tous les pays n'ont pas les mêmes règles de calcul que l'impôt sur le revenu français. En France, il existe en réalité deux impôts sur le revenu. L'un est assez simple : c'est la Contribution sociale généralisée, qui est pour l'essentielle prélevée à la source à un taux proportionnel. L'autre est plus complexe : c'est l'impôt sur le revenu proprement dit. Son taux résulte d'un barème progressif. Son calcul tient compte de la configuration du foyer et de l’ensemble de ses revenus et de ses charges, sans compter diverses réductions d'impôts… 

Dans ces conditions, comment les employeurs sauront‑ils quel taux d'imposition appliquer sur les salaires de leurs employés ? 

Cela s’annonce difficile, d’autant que le gouvernement ne prévoit à ce stade pas de modifier les règles de calcul de l'impôt. Par conséquent, le prélèvement à la source effectué sur les salaires ne devrait être qu'une forme d'acompte. L'année d'après, les contribuables continueraient à déposer une déclaration de revenus et verraient leur situation régularisée : soit ils bénéficieraient d'un remboursement du trop‑perçu, soit ils devraient remettre au pot… 
Mais où est la simplification si on n'en a pas fini avec le fisc une fois que la retenue à la source a été prélevée ? 
En réalité, l'objectif du gouvernement semble surtout être politique. Pour les hiérarques du PS, la retenue à la source est vue comme un préalable à la fusion de l'impôt sur le revenu et de la CSG, censée rendre l'impôt plus progressif et plus juste. 

Rebondissement dans l’affaire Kerviel ? 
Le témoignage retentissant d’un commandant de police pourrait relancer la spectaculaire affaire Kerviel, dans laquelle la Société Générale était parvenue à se faire disculper. 
Nathalie Le Roy, chargée des investigations à la brigade financière, il y a 7 ans, vient de revenir sur ses propres conclusions : elle accuse la banque de l’avoir instrumentalisée 
D’après le site Mediapart, elle a déclaré, je cite : « J’ai eu le sentiment, puis la certitude que la hiérarchie de Jérôme Kerviel ne pouvait ignorer les positions prises par ce dernier ». 

Tout au long de la procédure qui a abouti, en mars 2014, à la condamnation de Jérôme Kerviel à cinq ans de prison dont trois ferme, la banque a défendu le fait qu’elle ignorait tout de ses agissements 
La Société Générale a fermement réagi en rappelant au Monde que Jérôme Kerviel avait lui‑même déclaré aux policiers qui l’interrogeaient en janvier 2008 qu’il avait agi seul et à l’insu de sa hiérarchie. 

Néanmoins, le même Kerviel n’a pas rendu les armes judiciaires 
Le procès pénal a été mené à son terme, même si certains demandent qu’il soit rouvert. Surtout, un nouveau procès civil doit se tenir en janvier 2016, pour établir la répartition des responsabilités dans cette perte. 
Or la banque française aurait beaucoup à perdre en terme d’image s’il était démontré que les agissements de Kerviel étaient parfaitement connus — à défaut d’être maîtrisés 
Des théories alternatives refont aussi surface. Par exemple celle d’un Jérôme Kerviel lampiste dont la Société Générale s’est servi pour masquer ses pertes dues aux subprimes. 
Brèves françaises 
Le soutien de Philippot à l'ultragauche espagnole ne fait pas consensus 
Florian Philippot s’est réjoui du succès du parti d’extrême gauche Podemos arrivé troisième aux élections régionales espagnoles ce dimanche. Récemment qualifié de socialiste par Jean‑Marie Le Pen, le vice‑président du Front National avait déjà soutenu la gauche radicale grecque Syriza en 2014. A l’inverse, il est resté muet lors des récents succès de la droite nationale en Pologne et en Finlande. 

Ce positionnement de Florian Philippot semble paradoxal. En effet, comme le relève Philippe Christèle sur le site de Polémia, « la thématique de la sortie de l’Union européenne redevient une thématique de droite ». En outre, l’ultragauche n’a que faire de son soutien… 

En revanche, Marine Le Pen s’est bien gardée de suivre son vice‑président dans son soutien à Podemos. Mieux, Louis Alliot et Nicolas Bay se sont démarqués de Florian Philippot. Est‑ce le début d’un rééquilibrage au sein du parti ? 

La France serait‑elle un paradis fiscal pour les Qatari ? 
Le Qatar a porté plainte pour diffamation contre Florian Philippot, qui dénonçait la complaisance voire la corruption des dirigeants français envers cet émirat du Golfe. Le vice‑président du Front National peut pourtant s’appuyer sur des faits objectifs. 

Ainsi, la convention fiscale conclue entre la France et le Qatar contient des clauses très favorables aux Qatari. C’est particulièrement le cas depuis la signature d’un avenant en 2008, sous la présidence Sarkozy. Exemple : les dividendes de sociétés françaises versés à des Qatari sont exonérés d’impôt en France. Autre exemple : les biens immobiliers détenus en France par des résidents qatari sont exonérés d’impôt de solidarité sur la fortune sous certaines conditions – ce qui explique que de nombreux immeubles, comme l'hôtel Lambert sur l'île Saint‑Louis, soient passés aux mains des princes du Qatar. 

Signalons enfin que le gouvernement fait preuve du plus grand mutisme sur le sujet. Plusieurs parlementaires, dont les députés Marion Maréchal‑Le Pen et Jacques Bompard, ou encore le sénateur socialiste Jean‑Yves Leconte — ont posé des questions écrites au gouvernement. Cela fait plus de deux ans qu’ils n’ont toujours pas de réponse : étonnant pour un gouvernement qui prétend lutter contre les paradis fiscaux. 

Jean‑Marie Le Pen conteste en justice sa suspension du FN 
Jean‑Marie Le Pen a annoncé une assignation du Front National devant le tribunal de Nanterre, pour contester son exclusion, tout en prenant soin de préciser qu’il n’en avait pas averti sa fille, à qui il ne parle plus. 

Quant à savoir si ça démarche, va nuire au Front National, le patriarche a rétorqué hier que, je cite : « Les comploteurs n'avaient qu'à se poser la question avant ». Fin de citation. 
Le militantisme homosexualiste ne fait plus recette 
Créé en 1995, le mensuel homosexuel Têtu a été placé ce lundi en redressement judiciaire. Cela fait suite à 20 ans de pertes financières colossales, régulièrement épongées par Pierre Bergé, longtemps propriétaire du magazine. 

Cette déconfiture n’est pas sans rappeler l’échec commercial de la chaîne câblée Pink TV lancée en grande pompe comme chaîne culturelle homosexuelle en 2004. En proie à des déficits abyssaux, elle n’est désormais selon Wikipédia qu’un « robinet à films pornographiques ». 

Les média‑homosexualistes ne trouvent pas leur public, et finissent par tomber dans le racoleur et le vulgaire. Quand on sait qu’il y aurait en France moins de 1 % d’homosexuels, le lancement de ces médias semble répondre à une préoccupation davantage propagandiste que commerciale. 

Brève internationale 
Recul de la liberté d'embauche aux Etats‑Unis 
La Cour Suprême des Etats‑Unis a sanctionné la firme d'habits à la mode Abercrombie and Fitch pour avoir rejeté la candidature de Samantha Elauf, une jeune musulmane de 17 ans, portant le foulard pour le poste de vendeuse. 

La Cour Suprême a estimé qu'en rejetant la candidature de la jeune fille sans même lui avoir demandé si elle demandait un aménagement de poste en raison de son foulard, l'enseigne de mode aurait pratiqué une discrimination en raison de l'appartenance religieuse. 

Si cette décision peut être justifiée par la liberté religieuse, elle est beaucoup plus contestable sur le fond, notamment quant au respect de la bonne foi. En effet, l'enseigne est mondialement connue pour la tenue très légère et décontractée demandée à ses salariés. Il est donc tout à fait surprenant qu'une personne qui prétend être attachée à des principes prônant une tenue vestimentaire féminine très couvrante, postule dans une entreprise que nombre de ses coreligionnaires considèrent comme dégénérée. 

Le chiffre du jour 
ce sont 900 000 réservistes potentiels 
Une information révélée par le Telegraph en Angleterre indique que la Finlande a envoyé 900 000 lettres à autant de réservistes, y compris à ceux vivants à l’étranger, pour leur demander de se tenir prêts à réintégrer leur unité. 
Cette action pourrait participer d'une stratégie de la tension à l'égard de la Russie. En effet, bien que non‑membre de l'OTAN, la Finlande a considérablement renforcé ses liens avec l'Alliance atlantique ces derniers temps. Rappeler des réservistes serait le signe que l'OTAN est prête à s'engager dans un conflit. 
Mais le porte‑parole des Forces de Défense finlandaise a pris soin de préciser que, je cite : « Cette lettre est associée à notre intention de développer les communications avec nos réservistes et non à une situation sécuritaire ». Fin de citation. 

